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■r Lo-prosidont do la .Co.'.irni s-:.ion dt>3 s-oa&criptieiis au capital ot

autr-i-s ^ao^ti^ns "leohni^uo.-.; pre.ytmt^ oi-joint lo rapport clo la

Commission a-U Reunion .prepara~oi;^ pool- approbation ot presentation

a, la Conferonce dos ^inistros doe

Ainsi ou'il report do son "rappovJ; ,'la Co^uission a ayprouve los

x-ocotnmendatioriG du Comite des Louf, Dllo a accepts qyc 1,-3 souson lo

tions au ca^itcvl odont repartiee on fraction do It- capacito econoraiquo

de chaquo I^tat lacibTO , Elio.a opto a Vunaniiaite pour la formulo

combineo fondoo sur Iog prix duir.arche.et figurant dans la ooionnc 4

du Tableau 12 do la Note du Socretairo- oxecutit (E/Cl'.l/VMB/11') ^U1

lui a paru la iiioillour^ pour -dotor;;iinor lea souscriptions au capital.

La Commission a cgaiemont app:^ouvo a I'unaninJ/to los rooom^andations du

Coraito des ^ouf rolativos au ,^ontant dos souscriptiono au capital autorise

et a ieur;diviGion? on'parties e^l^s, en actions liberabloG/e-t on actions

sujottos a appol, Eliu a adopte 1^; rocoai:;ondations du-" Coaite d^s ITouf

aux termv::~d6:jquolloB, en vug'' d' evitor dos diiforunoos oicossivcs ontrc los

souecriptions ioa divC-rs Ktats ciu^res-, il . ocnvioudrait au fixer un montant

■Liiniauni ot utl- nontant laaximuju equivalent ro^poctivemont a un million ot a

30 Liilj.ions d'unites do compto. Quanta ja repartition dGG droits do voto?

la Comission est convonuo qyollo do.vrciit s'offoctuor suiyant 1g principc

do l'egalite ot colui de la proper fci on^^l--":;o'

Le rapport ronforrne 6-alcnont cort.xino-_s rocomiaandaticnc' relatives

au cas special do quelques pays laqmbros qui, .de I1 avis do la Commission,

merito do rotcnir particuliero^iont 1'attention do la H^union preparatoiro

ct do la Confer on 00. do? ministres dos jTinancos,

Je dssiro romoroicr les membros do. la Uommission? loa roprescntantc

qui ont pai-ticipo a ses travauxs 1g personnel du Secretariat* Igs

interpretos et Igs traducteurG do lour concoure ct do 1'aido quTils,nous

ont apportes pendant toutes nos reunions, Cost s.vec .grand plaisir que nous

avons travaille dans une atmosphere aus:si h'irmoniousee
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Rapport do la Commission des souscriptions au capital et

autros questions techniques

1. La Commission des souscriptions au capital et autres questions

techniques a acheve sgs travaux en trois seances tonues los 18, 1$ ot

20 juillet*' La composition ilj la Commission etait la suivanta:

President t

Vice-President

Membres !

M. Olufemi Akihrele (Nigeria)

M. Gnan Felix Mathos(Guinee)

Liberia, lie Maurice, Mauritania, Ouganda,

Republique Arabe Unie, Somalie, Tchad et

Zanzibar, Le representant de la Haute-Volta

etait absent.

MM, H.W. Singer et N.D. Ganjoi remplissaient los fonctions de

secretaires et M. El-Emary celles do conseillor do la Commission,

Lgs represontants de nombroux Etats meir/bres participaiont

egalement aux debats et aux deliberations.

A* Bases de la repartition des souscriptions au capital et adoption de
oriteros permottant do mesurer la capacite economiquo dos Btats
membres. ~" ■

( Articles 6, 65 et Annexe A au Projet d'Aocord - E/CF.14/FMAB/4/Add.l)

2, La Commission a longuoment examine les criteros en fonction desquels

les souscriptions au capital de la banquo devraiont Stro reparties entre

les Btats membros. Los membres de la Commission, dans lour ensemble

ont ete d'avis d'adoptor le principe do la capacite economiquo, recommande

par le Comite des Nouf, commo critere a utiliser'pour la repartition des

souBcriirtions au Capital. Se referent a la note du Secretaire executif

(B/ON.I4/PMAB/11), un certain nombro de representants ont pose des

questions sur les methodes adoptees pour determiner la capacite economique

et ont emis des doutes sur la mosure dans laquelle quolques-unos des

statistiquos figurant dans cetto note etaient dignos de foi. La

Commission- a estime que ni la determination do la capacite economique

relative, ni la definition dos bases qui' devraiont sorvir a la repartition

du capital no se pretaient a une precision scientifique, en particulior,

si l'on tiont compte do la grande diversite dos structures economiques dss

pays africains, do 1-insuffisance des donnees statistiquos et du manque
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de rensoignomonts recents. Les-mombros qui avaient participe aux

travaux du Comite des Beuf (dont lo rapport B/0H.14/mB/l avait ete
mis a la disposition do la Commission) et le Secretariat ont fait observer

qu'au cour.de leurs travaux ils avaient envisage de nombreuses forties

et que celles qui figuraiont dans le document dont la Commission etait

Saisie, representaient un choix relativomont satisfaisant des solutions

les plus applicables et las pluo appropriees. II a ete souligne, ea

partioulier, que 1-applioation des diverses formules et 1•attribution de

coefficients differents aux divers facteurs eoonomiqucs n•aboutissaient

.. pas a des ecarts marques dans la repartition du capital, ce qui somblait

indiquer qu'on pouvait se fior, dans une cortaine mesure, tant aux

oalculs effeotues qu'aux bases arr6tees pour determiner la capacity

economique de chaque pays.

3v, La Commission a compare los avantages respectifs des diverses formules

possibles et a astime que la classification des pays par groupes et paar

categories representait la formule la moins souhait^ole. Plusieurs

delegations ont envisage la possibility d'appliquer le bareme dos contri

butions, dos Nations Unies, mais etaient d-avis que la contribution mini-

male 'dovrait Stre considerablement reduite pour ne pas grever d:Q msmiere

excessive le budget des potits pays. II oat rassorti olairemerit des

discussions que/la plupart des pays africains entrant dans la categorie

do ceux qui versent Igs contributions los plus basses Selon le bareme des

; Nations Dhiee, il fallait adopter certains criteres pour determiner leurs

positions respectives, oe qui revanait sensiblement au meme que si 1'on

appliquait les divorses formules envisageas dans la note. Certains

< represeiitants ont aussi souligne que 1'adoption du bareme des contribu

tions Jdes nations Unies tendrait inevitablement a favoriser les grands

T,ays,: qui toutefois n'insistont pas pour retenir cette solution. La

Commission a examine la repartition des BOusoriptions au capital selon

la formule combinee du document E/CN.H/pMAB/H et elle a estime que la

reparation des souscriptions'entre les Etats membres qui en deooulait

oorrespondait a leur capacite eoonomique relative, pour autantque lee

donnees dont.ont disposait permettaient d'en juger. La Commission a do»o
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dos prunii^rs vcrsomontsj la momc inquiotudo qu'ils avaiont temoigne^ au

suj^t du montant do lour contribution, Lo representant du Congo (Leopold-

-villG) a attire I1 attention de la Commission sur las difficultes econo-

miques actu^llcs do son pays ot a dt?mande un traitomont special qui lui

pormottrait d1offootuor de plus potits vorsomonts pondant las premieres

annees ot do loo repartir sur dix ans au liou do cinq? ainsi qu'il ost

stipule a l'Artiolo 7 du projyt d'Accord. La Commission a examine cotto

proposition avoc "bienvoillancoj mais a juge inopportun do prevoir dos

exceptions dans Is texto de I1 Accord, ±l)11g a copondant donne au rtipre-

sontant du Congo (Leopoldvillo) I'assuranoo «m'etant donne la situation

particuliere du son pays, ellu soulevorait la tjuostion on seance pleniero

et recommandorait qu'una resolution a ce sujet soit presentee a la Con

ference des ministros,

0. Attribution dos voix aus Stats mem"bros

(Articlo 35 *iu projot d'Accord - E/«N.14/5MAB/4/Add.l)

8. La Commission a Gstime quo? puisqu1 .;llo avait admis 1q principo

sylon loquol Igs contributions initialos des raonbras devraiont otre

fonction do lour capacite edonomiqucj uno formulo qui attribuorait das

voix aux .iL-tats mombrcs uniquomont on foncticn do lours souscriptions -

par .-jxemploj "uno action = uno voix" ~ sorait contrairo aux principos

sur losquols roposo la solidarite afrioaino-. Kilo a ostime, df autre

part, qu'un systeme do veto fonde exclusivomont sur lo principc do 1'dga--

lite ne corrospondrait pas non plus a la nature veritablo de 1'ontropriso.

II a etc admis q.uoj dans uno organisation financiero do cot ordre, il

dovrait y avoir quelquos differoncos ontro 1g norabro de voix dos pays

vorsant los contributions los plus fortos ot colui dos pays dont lys

contributions soraiont Igs plus "bassosj lo but otantj bion entondu, do

no pas porrnottro a. un pays ou a un groupo do pays &' oxorcer uno influence

oxcossive sur los organes diroctours do la Banque. La Commission a

approuve la rocommandation du Oomito d«s Neuf tondant a concilior los

principes do l'egalite ot do la proportionnalite des droits de voto do

la maniero definio a I1Articlo 35 du projot d'Accord. On a etabli un
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tableau nontrant quo lo nombro do voix dos pays qui vorsont los contri

butions lbs plus fortus, si l'on tiont comptc do lour sousoription au

capital, ost considerabloment inferiour d c^lui dos pays dont los contri

butions sont plus faiblcs. (Jos chiffr^s figurant dans 1'Annoxo au

present rapport.

■°* Questions ronvoye^s a la Reunion pleniero par la Commission

9. La uommission a egaloiuont oxair.ine divorsos (iuostiens ^ug la Reunion

en sennea pleniere lui avait oxprosseisont runvoysos, notamuiGnt les arriGn-

dsauints proposes aux Articles 6 ot 7 du projot d'Accord. Log echangos

da vuos ont about! & uno reconmiandation dans laquolle la Commission so

pronon9ait pour lo mainti&n des principus proposos par le Comite doe

Nouf. La Oonir.ission a aussi etudie uno proposition 'du GouvornGmont do

la Gambia q.ui souliaitait yuo 1j minimum d' un million d1 unites do comptG.-;

prevu pour Icg souscriptions initialc-s no s1 applique qu'aux mombrcs

fondatours Gt non aux hitats tols ^uo la Gambia qui n'auront vocation a

dyvGnir mombrus qu'apres avoir accede a I1 indei ondanco. Los rajrabrus do

la Oommission, dans 1'onssmblo, ont .'eolra-G qu'ils co^pronai^nt parfaite-

mont la position di pays conu.iy la Gambi& ot d! autros dans dos situations,

analogucsj raais la Commission n1 a pas cru dovoir roo.omraander qu1 uno

exemption a la reglu du minimum soit prevuo dans 1g toxto do I1Accord.

Toutgs los circonstancos particulieros r;ax nouvcaux Etats. mombros.

serRiont cortainonunt snvisage^-s par lo Oonsoil dos gouvornQurs on temps

opportun.
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1.

2,

3.

4.

5-
6.

7.
8.

9.
10.

11.

12.

13.

14.

15-
16.

17-
18.

19.
20.

21.

22.

23.

24.

25-
26.

27.
28.

29-
30.

31.

32.

Souscriptions au capital ot nombrq de voix reoomniandees.

Voix fixes

(Art.35 <3u
Projet d'ac-

cord)

Algeria 625

Burundi 625

Gameroun 625

Rep.Contr.A. 625

Tchad 625
Congo B. 625

Congo L. 625

Dahomey 625
Ethiopie 625

Gallon 625
Ghana 625

Guinee 625
Cote d'lvoire 625

Liberia 625

Libyo 625

Madagascar 625

Mali 625

Mauritania 625

Maroo 625

Niger 625
Nigeria 625

Ruanda 625

Senegal 625
Sierra L. 625

Somalia 625
Soudan 625
Tanganyika 625

Togo 625

Tunisie 625

Ouganda 625
Rep.Arabe Unie 625

(Egypte)
Haute-Volta 625

Souscriptions et voix

correspondantes

Sousoriptions Nombre de

des pays ■*/

(principalement

fondecs sur la

formule combi-

nee -prix

courants-

Tabloau 12

/4/

ll)(en mil
lions d'unites

de compte)

24,53

1,04

3,97

1,05

1,56
.1,46

13,04

1,42

6,33
1,33

12,80

2,54

6,04

2,55
1,87
5,21

2,28

1,05
15,12

1,55
24,10

1,24

5,48

2,09

1,02

10,11

5,34
1,02

6,90

4,64
30,00

voix

une voix

par action

d'une va-

leur nomi-

nale do

10.000

unites de

compte0Art»

5 du projet

d'Accord

2.453

104

397
105

156

146

1.304
142

633
133

1.280

254

6O4

255
187

521

228

105

1.512

155
2.410

124

548

209

102

1.011

534
102

690

464
3.000

132

Total ass

voix par

pays(voix

fixes +

voix cor-

Total des

voix par

pays, en

fo du total

des voix

respondant

aux ac

tions.

3.078

729
1.022

730

781

771

1.929
767

1.258

758

1.905

879
1.229

880

812

1.146

853
730

2.137
78O

3.035

749

1-173

834
727

I.636

1.159

727

1.315
1.089
3.625

757

7,70

1,82

2,56
1,82

1,95

lfS3
4,82

1,92

3,15
1,90

4,76

2,20

3,07

2,20

2,03

2,87

2,13
1,82

5,34

1,95
7,59

1,87

2,93
2,08

1,82

4,09

2,90

1,82

3,29

2,72

9,06

Total 20,000 200,00 20.000 40,000

1,89

100,00

1/ Lgs differences dues a co quo les chiffres ont ete arrondis out ete reparties de

facon egale entre les contributions les plus importantes.




